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Abréviations

UREK-SR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Ständerates
ENHK Eidgenössischen Natur- und Heimatschutzkommission
EnG Energiegesetz
EVED Eidgenössisches Verkehrs- und Energiewirtschaftsdepartement
WWF World Wide Fund for Nature
EKD Eidgenössische Kommission für Denkmalpflege
NHG Bundesgesetz über den Natur- und Heimatschutz

CEATE-CE Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de
l'énergie du Conseil des Etats

CFNP Commission fédérale pour la protection de la nature et du paysage
LEne Loi sur l'énergie
DFTCE Département fédéral des transports, des communications et de l'énergie
WWF World Wide Fund for Nature
CMFH Commission fédérale des monuments historiques
LPN Loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage
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Chronique générale

Infrastructure et environnement

Energie

Politique énergétique

Deux ans après la votation populaire du 23 septembre 1990, le bilan tiré par la majorité
des observateurs, à l'occasion de la publication du deuxième rapport annuel, du
programme «Energie 2000» fut plutôt décevant. Plusieurs personnalités ont même
déjà annoncé son échec ou demandé de réviser ses objectifs à la baisse. Le chef du
DFTCE, reconnaissant les maigres résultats de ces deux premières années, a demandé
des efforts et un engagement accrus des acteurs participant au programme. Au vu de la
progression de la consommation d'énergie en 1991 (+6,2%, la plus forte depuis 1973) et
1992 (+0,1%, avec une température clémente et un recul des activités économiques), il
est évident que les mesures prises dans le cadre du programme n'ont pour l'instant
quasiment pas eu d'influence sur le bilan énergétique de la Suisse. Selon le DFTCE, le
programme ne se trouve que dans sa phase initiale et une amélioration sensible sur le
plan de la consommation d'énergie ne devrait pas intervenir avant la seconde moitié
des années 90. Un important travail d'évaluation des potentiels d'économie d'énergie a
été effectué, mais ces informations doivent encore être traduites en mesures
concrètes. D'autre part, les problèmes financiers de la Confédération et la récession
économique ont rendu plus difficile la réalisation de nombreux projets et plans
existants. Même si les structures organisationnelles du programme ont pu être
consolidées par l'amélioration de la coordination entre les participants et par la
formation de groupes de conciliation sur certains sujets conflictuels, le climat politique
entre les organisations écologistes, les responsables de l'économie énergétique et les
autorités politiques s'est détérioré au cours de l'année sur les questions de
l'augmentation de 10% de la puissance des centrales nucléaires et l'importation de
courant électrique. Au cours de l'année 1992, les bases légales du programme ont été
renforcées sur les plans fédéral (ordonnance de l'arrêté sur l'énergie), cantonal
(plusieurs cantons ont adapté leur législation sur l'énergie au nouveau droit fédéral;
plusieurs cantons (ZH, BE, SO, TG, VS) se sont engagés à réaliser à leur niveau les
objectifs d'«Energie 2000») et communal (on peut également mentionner à ce niveau le
projet «L'énergie dans la cité» qui a été lancé par la Fondation suisse de l'énergie et le
WWF; il s'adresse aux villes de moyenne importance et vise, par le biais de conseils et
d'échanges d'informations, à mettre en œuvre au niveau communal une politique
énergétique allant dans le sens des objectifs d'«Energie 2000»). L'application des
différents programmes de la Confédération dans le domaine de la formation, de
l'information et de la promotion des énergies renouvelables s'est poursuivie. Mis sur
pied en 1991, les quatre groupes d'action, qui réunissent les différents acteurs privés,
ont élaboré et donné l'impulsion aux stratégies de mise en œuvre censées permettre la
réalisation des objectives d'«Energie 2000». 1

DÉBAT PUBLIC
DATE: 21.12.1992
ANDRÉ MACH

Force hydraulique

Après le gouvernement valaisan, le tribunal administratif de ce canton a également
rejeté les recours contre le projet Cleuson-Dixence (VS), qui prévoit de doubler la
puissance de turbinage des installations de la Grande-Dixence. Cependant, un dernier
recours du WWF est toujours en suspens auprès du Tribunal fédéral. L'organisation de
protection de la nature n'est pas fondamentalement opposée au projet mais demande
certains aménagements afin de diminuer les impacts sur l'environnement, parmi
lesquels la fixation d'un débit résiduel en aval du barrage. Suite à ce recours à la cour
fédérale, vingt-trois communes de la région se sont exprimées en faveur du projet et
ont envoyé une lettre commune au WWF, lui demandant de retirer sa plainte. 2

DÉBAT PUBLIC
DATE: 22.11.1991
ANDRÉ MACH

Afin d'inciter le WWF à retirer son recours auprès du Tribunal fédéral contre le projet
Cleuson-Dixence (VS), la société Energie de l'Ouest-Suisse (EOS) avait proposé à
l'organisation écologiste d'affecter 5 millions de francs pour aider les chômeurs
valaisans. Le WWF, estimant que cette proposition n'avait aucun rapport avec les
compensations écologiques qu'il réclamait, a rejeté l'offre de la société électrique. Par
la suite, grâce à une tentative de conciliation sous l'égide du Tribunal fédéral, les deux
protagonistes, ainsi que l'Etat du Valais et les communes concernées par le projet, ont

DÉBAT PUBLIC
DATE: 15.12.1992
ANDRÉ MACH
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conclu une convention prévoyant, en échange du retrait du recours, la réalisation des
principales exigences du WWF. Tout d'abord, un débit minimal de 50 litres par seconde
devra être maintenu en aval du barrage le long de La Dixence, ainsi que l'interdiction de
tout captage supplémentaire des hautes eaux dans le val des Dix. En outre, les biotopes
des communes de Nendaz et d'Hérémence seront protégés. Enfin, une étude des
impacts sur le Rhône sera effectuée par une commission neutre qui formulera des
propositions d'aménagement si nécessaire. 3

Energies alternatives

Une étude commandée par le DFTCE a montré que l'huile de colza pouvait être
transformée relativement facilement en un carburant diesel de qualité. La production
d'un tel carburant, peu polluant, pourrait permettre de résoudre certains problèmes
d'écoulement des surplus agricoles. Un premier bus au colza est entré en fonction
cette année à Zurich. Cependant, le prix du diesel à base de colza reste prohibitif (CHF
4 à 5 par litre); sa production à plus large échelle nécessiterait un soutien financier
important de la Confédération. D'autre part, le WWF a contesté les qualités
écologiques de ce carburant qui ne contribuerait que très modestement à la réduction
des émissions de CO2. 4

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 29.05.1991
ANDRÉ MACH

L'éolienne la plus puissante du pays a été inaugurée sur le Grenchenberg (SO) durant
le courant du mois d'octobre. D'une puissance de 150 kilowatts sous un vent de 50
km/h, elle devrait fournir environ 140'000 kilowattheures par année, soit la
consommation annuelle de 30 à 40 ménages. Financée à 50% par la Confédération et le
canton de Soleure, l'installation a également reçu le soutien du WWF et de la
Communauté de travail pour un approvisionnement en énergie décentralisé (ADEV). 5

DÉBAT PUBLIC
DATE: 18.10.1994
LIONEL EPERON

Protection de l'environnement

Protection de la nature

Ständerat Eder (fdp, ZG) bemängelte die seiner Ansicht nach beinahe uneingeschränkte
Entscheidungsmacht der Eidgenössischen Natur- und Heimatschutzkommission
(ENHK) in ihrer Rolle als Gutachterin. Mit einer parlamentarischen Initiative forderte er,
dass von Gutachten des vom Bundesrat bezeichneten Gremiums nicht länger nur bei
triftigen Gründen abgewichen werden darf. Der ENHK solle beim Entscheid über
Projekte mit Einfluss auf in den Bundesinventaren aufgenommene Objekte von
nationaler Bedeutung nach wie vor eine gewichtige, aber nicht mehr allein
ausschlaggebende Rolle zufallen. Stellungnahmen von demokratisch gewählten
Behörden oder Gerichten sowie kantonale Interessen sollen stärker in den Entscheid
einfliessen. Die ständerätliche Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie
(UREK-SR) vertrat die Ansicht, dass Gutachten der ENHK keinesfalls höher zu gewichten
seien als Stellungnahmen der kantonalen Behörden. Auch sollen sämtliche Interessen in
die Gesamtabwägung einbezogen werden; dies insbesondere dann, wenn es sich um
Projekte im Bereich der erneuerbaren Energien handle. Auf Letztere richtete sich auch
das Augenmerk des Initianten, der darauf hinwies, dass gerade diese Projekte ein
aufwändiges Verfahren mit sich brächten, welches das Durchlaufen verschiedener
Bewilligungsstufen und -ämter beinhalte. Die UREK-SR gab dem Anliegen mit 7 zu 4
Stimmen Folge. Diesem Entscheid folgte die nationalrätliche Schwesterkommission –
wenn auch mit 13 zu 11 Stimmen bei einer Enthaltung nur knapp. Im Juni eröffnete die
UREK-SR ihre Beratungen zur Umsetzung der Initiative. Dabei hörte sie neben
Vertretern der ENHK und der Kantone ebenfalls die Umweltallianz, die Alliance
Patrimoine und den Verband schweizerischer Elektrizitätsunternehmen an.
Landschaftsschützer äusserten sich indessen kritisch zum Vorhaben. Raimund
Rodewald, Leiter der Stiftung Landschaftsschutz Schweiz, sprach von einer „faktischen
Abschaffung des Landschaftsschutzes“, wenn kantonale Interessen ausreichen würden,
um national bedeutsame Landschaften zu verschandeln. Zudem, so die Aussagen des
WWF, hätte die ENHK in den letzten fünf Jahren immerhin zwei Drittel der 45
beurteilten Projekte im Bereich erneuerbare Energien bewilligt und die Gutachten der
Kommission hätten Umweltverbände häufig zum Rückzug von Einsprachen bewegt.
Solche Einsprachen könnten bei einer entsprechenden Praxisänderung wieder
zunehmen. Ende Jahr wurde ein vertrauliches Gutachten des Bundesamtes für Justiz
publik, worin das Amt in der geplanten Schwächung des Naturschutzes eine mögliche
Verfassungsverletzung ortete. 6

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 09.04.2013
MARLÈNE GERBER
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L'avant-projet élaboré suite au dépôt de l'initiative parlementaire relative au rôle de la
Commission fédérale pour la protection de la nature et du paysage a été approuvé par
la CEATE-CE par 7 voix contre 5. Une dérogation à la règle selon laquelle un objet inscrit
dans un inventaire fédéral d'objets d'importance nationale doit être conservé intact
serait possible si des intérêts équivalents ou supérieurs de la Confédération ou des
cantons s’opposent à l’intérêt de protection d’importance nationale. Les intérêts des
cantons seraient ainsi davantage considérés lors de la pesée des intérêts entre la
protection des objets d'importance nationale et l'utilité des projets proposés. La valeur
de l'expertise de la Commission fédérale de la protection de la nature et du paysage
(CFNP) et de son homologue des monuments historiques (CFMH) est précisée en droit
procédural. Une minorité, par crainte d'atteinte aux objets inscrits à l'inventaire, refuse
que les intérêts des cantons soient intégrés dans la pesée des intérêts.
Lors de la procédure de consultation, 13 cantons (ZH, UR, SZ, OW, GL, ZG, SO, SH, AI,
GR, TG, VS, NE), la droite, le PDC et les milieux de l'énergie se sont déclarés favorables
au projet de modification de la loi sur la protection de la nature et du paysage (LPN).
Neuf cantons (BE, NW, FR, BS, BL, AG, VD, GE, JU), la gauche, les Vert'libéraux et les
organisations de protection de la nature et du patrimoine rejettent et souhaitent
l'abandon de la révision. Selon eux, le projet met en danger les sites historiques et
l'environnement. La loi sur l'énergie (LEne) révisée permettrait déjà l'équilibre des
intérêts. Pour les cantons réfractaires, la formulation imprécise de la disposition pour
tenir compte des intérêts des cantons dans la pesée des intérêts risquait de conduire à
une insécurité juridique et à une insécurité au niveau de la planification. La révision de
la loi sur l'énergie permet déjà l'équilibre des intérêts.
Après un examen approfondi des résultats de la procédure de consultation, la CEATE-
CE a approuvé par 8 voix contre 2 et 2 abstentions, le projet de révision de la LPN. Elle a
supprimé la disposition donnant plus de poids aux intérêts des cantons lors de la pesée
des intérêts. Elle a maintenu la modification qui précise que les expertises de la CFNP
et de la CFMH ne constituent que l’une des bases dont dispose l’autorité de décision
pour la pesée de tous les intérêts en présence. 7

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 23.10.2018
DIANE PORCELLANA
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